Voeu présenté au Conseil d'administration du Collège Jules Ferry de Marseille

par les représentant des personnels enseignants
Jeudi 25 novembre 2010.
Le Conseil d'Administration constate que la communauté éducative a découvert a posteriori que le collège Jules Ferry faisait partie des établissements expérimentant le programme CLAIR (Collèges et lycées pour l'ambition, l'innovation et la réussite).

La circulaire n° 2010-096 du 7-7-2010 publiée au BO n°29 du 22 juillet 2010 présente ainsi le programme en question :

« Ce programme se caractérise par trois types d'innovations :
- dans le champ de la pédagogie avec un large recours aux expérimentations prévues par l'article L. 401-1 du code de l'Éducation issu de l'article 34 de la loi n° 2005-380 du 23 avril 2005 d'orientation et de programme pour l'avenir de l'École ;
- dans le champ de la vie scolaire grâce à un projet pédagogique et éducatif porté par tous les personnels, avec notamment la désignation dans les collèges pour chaque niveau et les classes de seconde des lycées généraux, technologiques et professionnels d'un préfet des études ;

- dans le champ des ressources humaines, afin de stabiliser les équipes, en développant les postes à profil et en favorisant l'évolution des carrières.
Ces innovations renforcent la cohésion et la mobilisation des équipes. La réussite de tous les élèves demeure l'objectif commun. Les actions pour y parvenir font l'objet d'une adhésion des personnels de direction, d'enseignement, d'éducation, de santé et sociaux et d'orientation, menées sur des objectifs prioritaires clairement identifiés et partagés de tous. Avec les familles et leurs représentants, c'est l'ensemble de la communauté éducative qui est mobilisée. »

Le conseil d'administration, émanation de la communauté éducative, s'étonne de ne pas avoir été consulté au préalable sur cette entrée dans le dispositif expérimental, alors même que l'accent est mis sur « la cohésion et la mobilisation des équipes » ou la mobilisation de « la communauté éducative dans son ensemble ». 

S'il n'est pas dans les attributions d'un Conseil d'Administration de délibérer sur un classement ou une labelisation ministérielle ou rectorale (ZEP, sensible, RAR, …), il ne peut en être de même dans le cas d'un dispositif expérimental anticipant un programme qui n'a vocation à être institutionnalisé qu'en 2011. 

A ce titre, le conseil d'administration relève que le Conseil D'état, dans son ordonnance  n° 343 397 rendue le 25 octobre suite au référé en annulation de la circulaire n° 2010-096 du 7-7-2010 du SNES, insiste sur le caractère incitatif et non obligatoire  de la circulaire : « cette circulaire doit être regardée comme fournissant une boîte à outil  pour les expérimentations qui seront mises en œuvre dans les établissements concernés, selon un projet adopté par chacun d'eux dans les conditions prévues à l'article L.401-1 » du Code de l'éducation.

Cet article (article 34 de la Loi d'orientation Fillon de 2005) dispose que « Dans chaque école et établissement d'enseignement scolaire public, un projet (...) d'établissement est élaboré avec les représentants de la communauté éducative. Le projet est adopté (...) par le conseil d'administration, sur proposition de l'équipe pédagogique de l'école ou du conseil pédagogique de l'établissement pour ce qui concerne sa partie pédagogique.(...)

Sous réserve de l'autorisation préalable des autorités académiques, le projet d'école ou d'établissement peut prévoir la réalisation d'expérimentations(...) »

L'ordonnance du Conseil d'Etat, conformément aux dispositions de la Loi d'Orientation de 2002 (article 34) confirme bien que le dispositif expérimental CLAIR ne peut être mis en place que si le CA a donné son approbation. 

En outre, concernant les deux premiers types d'innovations listés par la circulaire CLAIR n°2010-1096, concernant le champ pédagogique et le champ éducatif, le conseil d'administration constate qu'elles relèvent pleinement du domaine pédagogique, domaine d'autonomie de l'Établissement Public Local d'Éducation (EPLE).
Le domaine pédagogique est défini de la façon suivante dans le décret 1985 régissant le fonctionnement de l'EPLE :

« Les collèges, les lycées, les établissements d'éducation spéciale disposent, en matière pédagogique et éducative, d'une autonomie qui porte sur : 

1° L'organisation de l'établissement en classes et en groupes d'élèves ainsi que les modalités de répartition des élèves ; 

2° L'emploi des dotations en heures d'enseignement mises à la disposition de l'établissement dans le respect des obligations résultant des horaires réglementaires ; 

3° L'organisation du temps scolaire et les modalités de la vie scolaire ; 

4° La préparation de l'orientation ainsi que l'insertion sociale et professionnelle des élèves ; 

5° La définition, compte tenu des schémas régionaux, des actions de formation complémentaire et de formation continue destinées aux jeunes et aux adultes ; 

6° L'ouverture de l'établissement sur son environnement social, culturel, économique ; 

7° Le choix de sujets d'études spécifiques à l'établissement, en particulier pour compléter ceux qui figurent aux programmes nationaux ; 

8° Sous réserve de l'accord des familles pour les élèves mineurs, les activités facultatives qui concourent à l'action éducative organisées à l'initiative de l'établissement à l'intention des élèves ainsi que les actions d'accompagnement pour la mise en œuvre des dispositifs de réussite éducative définis par l'article 128 de la loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale. »

Toute innovation entreprise dans le cadre du dispositif expérimental CLAIR relevant de l'autonomie pédagogique de l'établissement, une délibération préalable du conseil d 'administration est nécessaire.

Enfin, concernant le champ des ressources humaines, la circulaire  n° 2010-096 du 7-7-2010 stipule que :
«  Le recrutement des personnels enseignants, d'éducation, administratifs, sociaux et de santé dans les établissements relevant du programme Clair sera effectué sur proposition des chefs d'établissement après publication de postes à profil pour l'ensemble des disciplines et des fonctions.

À la suite d'un entretien avec les candidats ayant pour objet de s'assurer de leur volonté de s'investir dans le projet de l'établissement, les chefs d'établissement formulent un avis sur leur recrutement. Cet avis est transmis au recteur qui prononce l'affectation des personnels retenus. (…) la généralisation du dispositif conduira au profilage de l'ensemble des postes. Les enseignants et personnels d'éducation volontaires de l'académie feront acte de candidature auprès des chefs des établissements concernés.

Dans une perspective de stabilité des équipes éducatives, les affectations seront prononcées pour une période initiale de cinq ans qui pourra être prolongée à la demande des personnels (…)
Sur la base des éléments constitutifs du contrat d'objectifs qui lie l'établissement aux autorités académiques (cf. 4), le chef d'établissement rédige une lettre de mission individualisée établie pour trois ans à chacun des personnels enseignants, d'éducation, administratifs, sociaux et de santé. Elle lui est remise lors d'un entretien individuel organisé avec le chef d'établissement à l'occasion de sa prise de fonctions. À l'issue de la période considérée, l'engagement contractuel peut être reconduit. Dans ce cas, une nouvelle lettre de mission est établie.
Les personnels enseignants, d'éducation, administratifs, sociaux et de santé qui n'adhèrent pas au nouveau projet seront encouragés à rechercher une affectation plus conforme à leurs souhaits.
La mise en œuvre des innovations pédagogiques fera l'objet d'une évaluation qui portera sur la dynamique et les résultats collectifs de chaque établissement. »
Le Conseil d'Administration prend acte du fait que les personnels sont rigoureusement opposés au recrutement par le chef d'établissement sur la base d'un profilage des postes et du contrat d'objectifs de l'établissement, avec lettre de mission et engagement pour 5 ans, comme ils le sont à la création d'une nouvelle fonction de « Préfet des études » empiétant sur les missions des CPE, des enseignants et de la direction.
Pour toutes ces raisons, le conseil d'administration du collège Jules Ferry délibère en faveur de la sortir du dispositif expérimental CLAIR.
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